
CONVENTION DE REMBOURSEMENT DES COÛTS DE
FONCTIONNEMENT

DU RAMEAU DE LIAISON

DU PARKING VIEUX-PORT

ENTRE

 LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE
 LA REGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

 LA SAS GROTTE COSQUER
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ENTRE

La Métropole Aix-Marseille-Provence,  dont le siège est à Marseille,  le Pharo, 58
boulevard Charles Livon 13007 Marseille, représentée par sa Présidente en exercice,
Madame Martine VASSAL, ou son représentant,
Ci-après dénommée « la Métropole »

De première part,
ET

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, représentée par le Président du Conseil
régional, dûment habilité par la délibération n°        du _____/_____/_____.
Ci-après dénommée « la Région »

De deuxième part,

ET

La SAS Grotte Cosquer, représentée par sa Présidente en exercice, Madame 
Geneviève ROSSILLON,
Ci-après dénommé « la SAS »

De troisième part,

Ci-après dénommés ensemble « les Parties ».

Convention de remboursement des coûts de fonctionnement du Rameau de liaison du parking
Vieux Port-MUCEM

2

Reçu au Contrôle de légalité le 30 décembre 2020



PREAMBULE

Aux termes d’une convention de concession de service public en date du 29 octobre
2009, notifiée le 5 novembre 2009 (ci-après dénommée « la Convention de concession
»), ont été déléguées au concessionnaire VINCI Park France (ci-après dénommé « le
Concessionnaire »),  dénommé  à  ce  jour  Indigo  Infra  France,  la  construction  et
l’exploitation du parc de stationnement Vieux-Port Fort Saint Jean à Marseille.

La création de cet équipement a été décidée par la Communauté Urbaine Marseille
Provence Métropole à laquelle s'est substituée la Métropole Aix-Marseille-Provence le
1er  janvier  2016  pour  répondre  aux  besoins  en  stationnement  engendrés  par  la
réalisation d’un ensemble d’équipements majeurs à vocation culturelle ou de loisirs que
sont le Musée des Civilisations de l’Europe et de la Méditerranée (MUCEM), le Centre
Régional de la Méditerranée (dénommé aujourd’hui Villa Méditerranée et propriété de
la Région Sud) et le Centre de la Mer.

Le parc de stationnement Vieux-Port Fort Saint Jean a été mis en service le 15 octobre
2012. L’ouverture au public du MUCEM est intervenue le 7 juin 2013 et celle de la Villa
Méditerranée, le 15 mars 2013.

La Communauté Urbaine a réalisé quant à elle l’ouvrage de liaison du 1er niveau du
parc de stationnement avec les sous-sols des deux équipements culturels susvisés,
dénommé « le  Rameau »,  cette intercommunication étant  destinée à permettre les
livraisons du MUCEM et de la Villa Méditerranée (ci-après dénommés « les Usagers »)
via le parc de stationnement et notamment les livraisons des pièces et œuvres.

Ainsi,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  de  concession,  le
Concessionnaire  a  pris  en  compte  pour  la  conception  et  l’exploitation  du  parc  de
stationnement, l’accès des camions de livraison du MUCEM et de la Villa Méditerranée
au 1er niveau du parking, cet accès devant impérativement se faire dans les conditions
de hauteur libre et de sécurité requises et sans perturbation de l’exploitation normale
du service public concédé.

Cette  contrainte  particulière  a,  à  ce  titre,  notamment  donné  lieu  à  l’édiction  de
prescriptions  dans  le  procès-verbal  de  la  sous-commission  départementale  pour  la
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant
du public en date du 28 septembre 2012 aux termes duquel a été rendu l’avis favorable
à l’ouverture du parc de stationnement Vieux-Port Fort Saint Jean.

En perspective de l’ouverture du MUCEM et de la Villa Méditerranée, propriété de la
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, les Parties se sont rapprochées pour déterminer
les  modalités  de  fonctionnement  de  l’interconnexion  ainsi  réalisée  entre  les  trois
établissements recevant du public,  conformément aux prescriptions susvisées de la
sous-commission départementale de sécurité.

Elles ont ainsi conclu en mai 2013 un protocole d’accord relatif au fonctionnement de
l’intercommunication réalisée entre les trois établissements (Annexe 2).

Ce protocole a été conclu pour une période d’expérimentation de 6 mois, au terme de
laquelle les Parties devaient tirer les conséquences des conditions de fonctionnement
du Rameau afin de déterminer les modalités définitives de fonctionnement et de gestion
de cet ouvrage, les investissements nécessaires à cet effet ainsi que les modalités de
prise en charge des coûts d’exploitation.
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L’ouverture  du  Rameau  est  intervenue  en  juin  2013,  après  arrêté  d’autorisation
d’ouverture  en  date  du  31  mai  2013,  suite  à  l’avis  favorable  émis  par  la  Sous-
Commission Départementale de sécurité en date du 24 mai 2013.

Par avenant n°3 à la Convention de concession, notifié le 31/01/2018, le rameau de
liaison desservant le MUCEM d’une part et la Villa Méditerranée d’autre part, a été
intégré au périmètre de concession.

De ce fait,  les modalités de fonctionnement  du rameau de liaison,  validées par  le
Bataillon des Marins Pompiers de Marseille (BMPM), s’appliquent, de plein droit aux
usagers du rameau.

De même, le montant des coûts de fonctionnement annuel et son indexation, sont
fixés par ce même avenant n°3, après de nombreux échanges avec les Usagers.

Enfin, ce même avenant a intégré l’amélioration technique de la gestion du Rameau
de liaison (semi automatisation de l’accès au Rameau) notamment par la pose de
barrières de protection des rideaux d’accès, asservies à l’ouverture totale des rideaux
pour éviter leur détérioration

L’avis favorable du BMPM a été recueilli.

Les coûts afférents à cette amélioration, soit 23 445.30 € HT (et 28 134.36 € TTC), ont
été pris en charge par la Métropole.

CECI PREALABLEMENT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1

QUALITE DES PARTIES INTERVENANT A LA PRESENTE CONVENTION

-  La  Métropole intervient  aux  présentes,  en  qualité  de  propriétaire  du  parc  de
stationnement  Vieux-Port  Fort  Saint  Jean  et  du  Rameau,  réalisant  annuellement
l’avance  au  Concessionnaire  du  Parc  de  stationnement  Vieux-Port  MUCEM,  du
remboursement  des  coûts  d’exploitation  du  fonctionnement  du  rameau  de  liaison,
construit pour les besoins exclusifs du MUCEM et de la Villa Méditerranée.

- La Région intervient aux présentes en sa qualité de propriétaire de l’équipement
Villa Méditerranée et autorité délégante de la SAS ; à ce titre, la Région s’engage à se
substituer à la SAS pour toutes les obligations auxquelles cette dernière consent dans
le cadre de la présente si d’aventure l’exploitation de l’équipement Villa Méditerranée
par ladite SAS devait s’interrompre.

- La  SAS intervient aux présentes en tant qu’exploitant, sur une durée de 25 ans à
compter  du  1er  janvier  2020,  de  l’équipement  Villa  Méditerranée  qui  assurera  le
remboursement à la Métropole Aix-Marseille-Provence des avances ainsi consenties
pour son compte, au concessionnaire du parc de stationnement et du Rameau de
liaison.

ARTICLE 2

OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les modalités de remboursement par la
SAS à la Métropole Aix-Marseille-Provence, de sa part des avances que cette dernière
aura versées au Concessionnaire du Parc de stationnement  Vieux-Port  MUCEM à
compter du 1er janvier 2021 et dont le montant annuel et les modalités d’indexation
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annuelle, sont fixés par l’avenant n°3 à la Convention de concession dudit  parc de
stationnement.

ARTICLE 3

PRISE EN CHARGE DES COUTS D’EXPLOITATION DU RAMEAU A COMPTER DE
2021

En  contrepartie  des  prestations  de  gestion  assurées  par  le  Concessionnaire  à  la
demande de la Métropole, pour le fonctionnement du Rameau et la gestion des flux de
livraison, celle- ci fera l’avance, des charges d’exploitation exposées par celui-ci à ce
titre.

Cette avance sera ensuite remboursée par les Usagers du Rameau de liaison après
réception des justificatifs des charges d’exploitation, de personnel et hors personnel, à
hauteur de 50% des coûts totaux chacun et dans la limite des montants définis au 1-ci-
après.

A ce titre,  à  compter  du 1er janvier  2021,  la  SAS,  en tant  qu'exploitant  de la  Villa
Méditerranée, s'acquittera après réception des justificatifs des charges d'exploitation,
de personnel et hors personnel, à hauteur de 50 % des coûts totaux d'exploitation et
dans la limite des montants définis au 1 ci-après.

1- L’avance par La Métropole

1.1- Charges d’exploitation hors personnel  

La base de calcul  de ces  charges correspond au montant  forfaitaire  des  charges
d’exploitation hors personnel pour 2017 : 13 740 € HT.

Ce montant sera indexé annuellement au 1er janvier de chaque année, à partir de
janvier 2018, selon la formule suivante :

K1 = 0.10+0.60 x EBIQ00n/EBIQ00o +0.30 x 35111403n/35111403o avec :

- EBIQ00o  =  105,5  (parution  21/12/2016  :  dernier  indice  publié  avant  le
01/01/2017),

- 35111403o  =  108,4  (parution  28/10/2016  :  dernier  indice  publié  avant  le
01/01/2017).

- EBIQ00n  =  valeur  du  dernier  indice  publié  avant  le  1er  janvier  de  l’année
d’indexation considérée.

- 35111403n  =  valeur  du  dernier  indice  publié  avant  le  1er  janvier  de  l’année
d’indexation considérée.

En cas de disparition de l’indice, l’indice proposé par l’INSEE pour son remplacement
sera retenu.  A défaut,  les parties se rapprocheront  pour  convenir  du nouvel  indice
d’actualisation.

1.2- Charges de personnel  

Le montant forfaitaire des charges correspondant au personnel affecté à la gestion
des flux de livraison se décompose ainsi qu’il suit, dans le cadre de la plage horaire de
livraison fixée de 7h00 à 11h30 du lundi au samedi inclus (soit, 27 heures par semaine).
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Aux charges de personnel correspondant à cet ETP 0.77, s’ajoutent les périodes de
remplacement des congés payés soit 10% :

Le salaire annuel de cet ETP 0.77 est fixé pour 2017 à : 29 959 € HT.

Auquel s’ajoutent 10% de CP :   2 995 € HT

Soit un montant total 2017 de : 32 955 € HT.

Ce chiffrage tient compte de l’enlèvement quotidien (hors dimanche) des déchets des
usagers entre 18 et 19h00, qui n’entraînera pas de surcoût supplémentaire.

Le montant total ci-dessus correspond à la base de calcul des charges de personnel
exprimé en valeur janvier 2017. Il sera indexé annuellement au 1er janvier de chaque
année  et  pour  la  première  fois,  le  1er  janvier  2021  par  application  de  la  formule
suivante :

K2 = ICHT-IMEn/ICHT-IMEo avec :

- ICHT-IMEo = 117,7 (parution au 07/10/16 : dernier indice publié avant le 01/01/2017)

- ICHT-IMEn = valeur  du  dernier  indice  publié  avant  le  1er  janvier  de  l’année
d’indexation considérée.

En cas de disparition de l’indice, l’indice proposé par l’INSEE pour son remplacement
sera retenu.

A défaut, les parties se rapprocheront pour convenir du nouvel indice d'actualisation.

1.3- Montant total annuel à répartir par moitié entre les usagers

Pour 2017, base de calcul du montant annuel à répartir entre les Usagers, le montant
total forfaitaire se décompose ainsi qu’il suit (Annexe 1) :

Charges de personnel : 32 955 € HT.

Charges d’exploitation (autres) : 13 740 € HT

Total à répartir : 46 695 € HT 

Part Usager (50%) : 23 347.50 € HT

Pour les années suivantes, ces montants forfaitaires seront actualisés par application
des modalités prévues respectivement aux articles 1.1 et 1.2 ci-avant.

2- Le remboursement de l’avance par la SAS à la Métropole

La  SAS  s’engage,  à  rembourser  annuellement  à  la  Métropole  qui  en  aura  fait
l’avance, 50 % du montant total annuel à répartir calculé après actualisation pour les
exercices suivants, tant qu’il fera usage du rameau de liaison et ce, à compter de
l'exercice 2021.
Pour cet exercice 2021, le remboursement concernera la totalité du montant dû (soit
50  % des  coûts  globaux  de  fonctionnement)  quelle  que  soit  la  date  effective  de
notification de la présente convention.
La Métropole émettra, annuellement (année N), un titre de recettes auprès de la SAS
dans  le  courant  du  1er  trimestre  de  l’année  N+1  à  compter  de  l’exercice  2021
(première année N).

3- Livraisons exceptionnelles
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Les horaires de livraison exceptionnelles sont de 11h30 à 07h00 du lundi au samedi
matin et du samedi 11h30 jusqu’au lundi matin 07h00.

L’établissement concerné devra directement prendre à sa charge le coût de chaque
livraison exceptionnelle à hauteur de 60€ HT/ heure entamée (indexé à partir de 2018,
selon les modalités définies à l’article 1.2 ci-avant).
Le  concessionnaire  procèdera  à  la  facturation  de  ces  surcoûts  directement  à
l’établissement concerné, et le règlement s’effectuera dans les délais légaux.

NB : L’établissement est, dans ce cas particulier de livraisons exceptionnelles, tenu
de réserver  48h00  à  l’avance le  créneau  de  livraison  souhaité  en adressant  une
demande écrite au gestionnaire du parc de stationnement.

ARTICLE 4

RESPONSABILITES LIEES AU FONCTIONNEMENT DU RAMEAU

Les  utilisateurs  du  rameau  sont  tenus  au  respect  du  cahier  des  charges  de
fonctionnement du rameau tel que validé par le BMPM.

La Métropole est responsable de la bonne tenue du gros œuvre et de l’étanchéité du
Rameau.

Les Parties s’engagent à ce que soient souscrites, chacune pour ce qui la concerne,
les  assurances  requises,  de  manière  à  garantir  la  couverture  de  l’ensemble  des
risques inhérents aux obligations et missions incombant à chacune d’elle.

ARTICLE 5

PRISE D’EFFET – DUREE – SUBROGATION

La présente convention, après sa signature par les Parties, prendra effet à compter
de sa notification par la Métropole aux autres Parties, pour une durée de 10 ans,
reconductible par tacite reconduction.

La Métropole s’engage à subroger à Indigo Infra France, au terme normal ou anticipé
de la Convention de concession,  le  nouvel exploitant  du parc Vieux-Port  MUCEM
intégrant le Rameau.

La SAS s’engage à rembourser l’avance consentie annuellement par la Métropole
pour les coûts de fonctionnement du rameau (à hauteur de 50% de ces coûts), à
compter de 2021.

La Région s'engage à se substituer à la SAS pour toutes les obligations auxquelles
cette dernière consent dans le cadre de la présente si  d'aventure l'exploitation de
l'équipement Villa Méditerranée par ladite SAS devait s'interrompre.

Fait à Marseille en cinq exemplaires, le 2021

 Pour la Métropole                     Pour la Région       Pour la SAS
Aix- Marseille-Provence           Provence-Alpes-Côte d'Azur       Grotte Cosquer
  
  La Présidente     Le Président        La Présidente
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Martine VASSAL    Renaud MUSELIER         Geneviève ROSSILLON

ANNEXES

Annexe 1 : Avenant n°3 à la convention de concession du parking Vieux-Port-MUCEM

Annexe 2 : Protocole d’accord relatif au fonctionnement de l’intercommunication (2013)

Annexe 3 : Procès-verbal n°008-10 de la sous-commission départementale pour la 
sécurité (permis de construire du parc de stationnement)

Annexe 4 : Procès-verbal n°468-12 de la sous-commission départementale pour la 
sécurité (réception du parc de stationnement)

Annexe 5 : Procès-verbal n°264-13 de la sous-commission départementale pour la 
sécurité (dossier d’autorisation d’ouverture du rameau)

Annexe 6 : Procès-verbal n°266-13 de la sous-commission départementale pour la 
sécurité (ouverture du rameau)

Annexe 7 : Procès-verbal n°270-13 de la sous-commission départementale pour la 
sécurité (Môle J4)
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PROTOCOLE D'ACCORD 

RELATIF AU FONCTIONNEMENT DE 

L'INTERCOMMUNICATION REALISEE ENTRE : 

LE PARC DE STATIONNEMENT VIEUX-PORT - FORT SAINT- JEAN 
LE muCEM 
LA VILLA MEDITERRANEE 

Projet Protocole d'accord VPF / MPM / MUCEM / VILLA MEDITERRANEE 
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représentée par 

Ci-après dénommée « VILLA MEDITERRANEE » 

ENTRE 

La Communauté urbaine MARSEILLE PROVENCE METROPOLE, dont le siège est à 
Marseille, le Pharo, 58 boulevard Charles Livon 13007 Marseille, représentée par son 
Président en exercice, Monsieur Eugène CASELLI,. 

Ci-après dénommée « la Collectivité » 

De première part, 

ET 

VINCI Park France, Société Anonyme, au capital de 16 431 968 €, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 304 646 078, dont le siège social 
est à NANTERRE (92000), 61 avertue_Jules Quentin, représentée par Monsieur Jean-Marie 
GEFFROY, Directeur Régional Sud Est, dûment habilité aux présentes. 

Ci-après dénommée « le Concessionnaire » 

De seconde part, 

ET 

Le muCEM, 	  

représenté par  CL Wi t.=1 .< 	'Of 	t)id 0 	2-2 

Ci-après dénommée « le muCEM » 

De troisième part, 

ET 

La VILLA MEDITERRANEE  ETA- f .ÇS L's  1-1-,;AfT 	Li L e-t,mif\sisr-kn 

De quatrième part, 

Ci-après dénommées ensemble « les Parties » 

Projet Protocole d'accord VPF / MPM / MUCEM / VILLA MEDITERRANEE 
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Projet Protocole d'accord VPF / MPM / MUCEM / VILLA MEDITERRANEE 

PREAMBULE 

Aux termes d'une convention de concession de service public en date du 29 octobre 2009, 
notifiée le 5 novembre 2009 (ci-après dénommée « la convention de concession »), la 
collectivité a délégué au concessionnaire la construction et l'exploitation du parc de 
stationnement souterrain J4 à Marseille, dénommé désormais VIEUX-PORT FORT SAINT- 
JEAN. 

La création de cet équipement a été décidée par la Collectivité pour répondre aux besoins 
en stationnement engendrés par la réalisation d'un ensemble d'équipements majeurs à 
vocation culturelle ou de loisirs que sont le Musée des Civilisations de l'Europe et de la 
Méditerranée (MuCEM), le Centre Régional de la Méditerranée (dénommé aujourd'hui VILLA 
MEDITERRANEE) et le Centre de la Mer. 

Le parc de stationnement VIEUX-PORT FORT SAINT-JEAN a été mis en service le 
15 octobre 2012 et l'ouverture au public du MuCEM et de la VILLA MEDITERRANEE est 
respectivement prévue le 	et 	2013. 

La Collectivité a réalisé quant à elle l'ouvrage de liaison du Z ef niveau du parc de 
stationnement avec les sous-sols des deux équipements culturels susvisés, dénommé « le 
Rameau », cette intercommunication étant destinée à permettre les livraisons du muCEM et 
de la VILLA MEDITERRANEE via le parc de stationnement et notamment les livraisons des 
pièces et oeuvres. 

Ainsi, conformément aux dispositions de la convention de concession, le concessionnaire a 
pris en compte pour la conception et l'exploitation du parc de stationnement, l'accès des 
camions de livraison du MuCEM et de la VILLA MEDITERRANEE au ter niveau du parking, 
cet accès devant impérativement se faire dans les conditions de hauteur libre et de sécurité 
requises et sans perturbation de l'exploitation normale du service public concédé. 

Cette contrainte particulière a à ce titre, notamment donné lieu, à l'édiction de prescriptions 
dans le procès-verbal de la sous-commission départementale pour ta sécurité contre les 
risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public en date du 
28 septembre 2012 aux termes duquel a été rendu l'avis favorable à l'ouverture du parc de 
stationnement VIEUX-PORT FORT SAINT-JEAN (Cf. Annexe 1 ci-jointe). 

En perspective de l'ouverture prochaine du MuCEM et de la VILLA MEDITERRANEE, les 
Parties se sont rapprochées pour déterminer les modalités de fonctionnement de 
l'interconnexion ainsi réalisée entre les trois établissements recevant du public, 
conformément aux prescriptions susvisées de la sous-commission départementale de 
sécurité. 

Le présent protocole d'accord a donc pour objet de prendre acte de ces modalités et règles 
de fonctionnement, étant précisé que celui-ci fait partie du dossier transmis pour étude et 
avis à la sous-commission départementale de sécurité. 

CECI PREALABLEMENT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 - QUALITE DES PARTIES INTERVENANT AU PRESENT PROTOCOLE 

La Collectivité intervient aux présentes, en qualité de propriétaire du parc de 
stationnement VIEUX-PORT FORT SAINT-JEAN et du Rameau, étant précisé pour 
ce dernier, qu'elle en a assuré la maîtrise d'ouvrage. 

Le Concessionnaire intervient aux présentes, en qualité de concessionnaire du parc 
de stationnement VIEUX-PORT FORT SAINT-JEAN, et donc à ce titre, en qualité 
d'exploitant de l'ERP type PS que constitue ce parc de stationnement, étant précisé 
qu'en raison de l'absence d'autonomie fonctionnelle des ouvrages, la Collectivité a 
décidé de confier au concessionnaire la gestion du Rameau. 

Le t   L e A Vi J (.&Y\ 	 intervient aux présentes, en qualité de propriétaire et 
	 exploitant du muCEM, ERP-=-7---e---7,v--p-e--  

f 
- 		04)- f Dun ç 	.ntervient aux présentes, en qualité del-e-apeiéte4r-e-et 

xploitant de la VILLA MEDITERRANEE, ERP 	 

ARTICLE 2 - CAHIER DES CHARGES D'EXPLOITATION DE l'INTERCOMMUNICATION 

A compter de la prise d'effet du présent protocole, telle que définie à l'article 5 ci-après, le 
fonctionnement de l'intercommunication entre les trois ERP visés en préambule se fera dans 
le respect des règles, consignes et procédures figurant dans le Cahier de charges 
d'exploitation joint en Annexe 2. 

Il est toutefois précisé que la mise en service du Rameau nécessaire au muCEM et à VILLA 
MEDITERRANEE devant intervenir à la demande de ces deux établissements et de la 
collectivité, avant la mise en service par le concessionnaire de l'ensemble des équipements 
de contrôle d'accès visés dans le Cahier des charges d'exploitation, les prestations et 
procédures correspondantes seront à titre temporaire, réalisées grâce à l'affectation par le 
concessionnaire d'un homme traffic, doté d'un équipement de liaison permanente avec le 
personnel du muCEM et de la VILLA MEDITERRANEE pendant les créneaux de livraison. 

Dans l'éventualité d'une difficulté intervenant dans la mise en oeuvre du présent protocole, 
l'exploitant de l'ERP concerné en informera sans délai les exploitants des deux autres ERP, 
ainsi que la Collectivité, afin de trouver une solution. 

Les Parties conviennent, à l'issue d'une période de 6 mois après la mise en service du 
Rameau, de tirer les conclusions du fonctionnement des livraisons et d'en revoir si 
nécessaire les modalités. 

2( 4 
Projet Protocole d'accord VPF / MPM / MUCEM / VILLA MEDITERRANEE 
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Projet Protocole d'accord VPF / MPM / MUCEM / VILLA MEDITERRANEE 

ARTICLE 3 - ENTRETIEN — MAINTENANCE DES DISPOSITIFS DE FRANCHISSEMENT 
ET DE SSI 

L'entretien - maintenance des dispositifs de franchissement et de SSI sera réalisé comme 
suit : 

• A la charge du muCEM :  C'-,2 	( 	( 	► Vo TEV/L TI>  • y v ) Joue- p,,,up 

• A la charge de VILLA MEDITERRANEE : 	  
• A la charge du concessionnaire : les 2 portes Coupe-Feu de grande hauteur et les 2 

portes Coupe-Feu piéton de séparation entre le parc de stationnement et le Rameau, 
la porte Coupe-Feu du local technique du Rameau, les SSI du parc de stationnement 
et du Rameau et les systèmes d'aide à l'exploitation (barrières, contrôleurs tickets) 
décrits dans l'Annexe 2. 

Il est par ailleurs précisé que la Collectivité conserve à sa charge l'ensemble des travaux et 
frais_relatifs_au gros-oeuvre et-à l'étanchéité du-Rameau (entretien- maintenance — grosses 
réparations — mise en conformité) et notamment ceux nécessaires à la bonne tenue du gros 
oeuvre et de l'étanchéité du Rameau. 

ARTICLE 4 - RESPONSABILITES LIEES AU FONCTIONNEMENT DU RAMEAU 

Chacun des trois exploitants des ERP concernés est responsable envers les deux autres, 
les tiers, les usagers et le cas échéant la Collectivité, de l'exécution des missions et tâches 
lui incombant au titre du présent protocole et du cahier des charges annexé, ainsi que du 
respect des règles fixées par ledit cahier des charges. 

De la même manière, la Collectivité est responsable envers les trois exploitants des ERP, 
les usagers et les tiers, de la bonne tenue du gros oeuvre et de l'étanchéité du Rameau. 

Les Parties s'engagent à ce que soit souscrit, chacune pour ce qui la concerne, l'ensemble 
des assurances requises, de manière à garantir la couverture de l'ensemble des risques 
inhérents aux obligations et missions incombant à chacune d'elle. 

ARTICLE 5 - PRISE D'EFFET — DUREE — SUBROGATION 

Le présent protocole d'accord prendra effet après sa signature par l'ensemble des Parties, à 
la date retenue d'un commun accord entre les Parties pour la mise en service de 
l'intercommunication, celle-ci étant conditionnée par l'obtention des autorisations d'ouverture 
du Rameau (en particulier l'avis favorable de la sous-commission départementale de 
sécurité) et des aires de livraison des ERP muCEM et VILLA MEDITERRANEE. 

Les Parties conviendront de cette date de mise en service par échange de courrier. Elle 
donnera lieu à l'établissement contradictoire d'un procès-verbal avec état des lieux des 
ouvrages et équipements concernés par le fonctionnement de l'intercommunication, 
auxquels seront annexées les autorisations d'ouverture précitées. 

Le présent protocole est rendu impératif par l'existence des trois ERP considérés et 
l'intercommunication créée entre eux pour les besoins des livraisons du muCEM et de la 
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VILLA MEDITERRANEE, il sera effectif et en vigueur pour une durée limitée à six mois à 
compter de la date de mise en service. 

Les droits et obligations de chacune des Parties sont de ce fait attachés d'une part, à la 
qualité d'exploitant des trois ERP et d'autre part, à la qualité de propriétaire du parc VIEUX- 
PORT FORT SAINT-JEAN et du Rameau s'agissant de la Collectivité. 

A ce titre, la Collectivité s'engage à subroger à VINCI Park France, au terme normal ou 
anticipé de la convention de concession, le nouvel exploitant du parc VIEUX-PORT FORT 
SAINT-JEAN et/ou du Rameau. 

ARTICLE 6 - AUTRES DISPOSITIONS 

Il est  entendu que l'objet du  présent protocole se limite à la définition des règles nécessaires 
au fonctionnement de l'intercommunication réalisée entre les trois ERP pour les besoins des 
livraisons du muCEM et de la VILLA MEDITERRANEE. 

Aussi, les Parties conviennent de déterminer dans le cadre de conventions distinctes, les 
modalités de prise en charge des coûts exposés par le Concessionnaire pour l'exécution du 
présent protocole. 

ARTICLE 7 — ANNEXES 

Les annexes ci-après listées font partie intégrante du Protocole d'accord et ont la même 
valeur que les dispositions figurant dans le corps de celui-ci. 

• Annexe 1 : PV de la Sous-Commission Départementale de Sécurité N° 468 du 28 
septembre 2012 & PV de la Sous-Commission Départementale de Sécurité N° 008-
10 du 8 janvier 2010. 

• Annexe 2 : PV de la Sous-Commission Départementale de Sécurité N° 	du 
xx/xx/2013 relatif à l'ouverture du muCEM 

• Annexe 3 : 	PV de la Sous-Commission Départementale de Sécurité N° ........ du 
xx/xx/2013 relatif à l'ouverture de Villa Méditerranée 

• Annexe 4 : 	PV de la Sous-Commission Départementale de Sécurité N° ...... du 
xx/xx/2013 relatif à l'ouverture du Rameau 

• Annexe 5 : Cahier des charges d'exploitation de l'intercommunication réalisée entre 
les 3 ERP 

Projet Protocole d'accord VPF / MPM / MUCEM / VILLA MEDITERRANEE 
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Fait à Marseille en quatre exemplaires, le 	2013 

Pour la Commun té 'aine 
Marseille Prove 	étropole 

dent 
ène CASELLI 

Pour le concessionnaire, 
VINCI ar rance 

Le Dire teur Régional Sud Est 
Jean-Marie GEFFROY 

Pour la VILLA MEDITERRANEE Pour le muCEM 

Projet Protocole d'accord VPF / MPM / MUCEM / VILLA MEDITERRANEE 
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ANNEXE 5 

CAHIER DES CHARGES 
D'EXPLOITATION DE 

L'INTERCOMMUNICATION REALISEE 
ENTRE : 

- Le parc de stationnement Vieux-Port Fort 
Saint-Jean 

- Le muCEM 
- La VILLA MEDITERRANEE 

1 
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1. OBJET 

Le parc public de stationnement Vieux-Port Fort Saint-Jean doit permettre l'accès de véhicule 
de livraison vers les établissements culturels Villa Méditerranée et muCEM selon des cycles 
d'accès particuliers, cet accès étant rendu possible par la réalisation d'une 
intercommunication entre les trois ERP, dénommée ci-après « Rameau ». 

A cette fin, la Communauté Urbaine MARSEILLE PROVENCE METROPOLE, VINCI Park France 
concessionnaire du parc de stationnement, l'exploitant du muCEM et l'exploitant de la VILLA 
MEDITERRANEE, ont décidé de conclure un protocole d'accord ayant pour objet de 
déterminer les modalités de fonctionnement de l'intercommunication considérée, 
notamment aux termes d'un cahier des charges d'exploitation annexé audit protocole. 

C-e—c-ahler des charges décrit-c-e-s-cycles7les-limites-de-prestation-s7les-re-sp-on-sabilités -et les 
contraintes de chacune des Parties, ainsi que les fonctionnalités développées spécifiquement 
sur le matériel de péage pour permettre le contrôle d'accès des véhicules de livraison. 

2. IMPLATATION TECHNIQUE 

Le rameau est un Sas menant de la zone parc de stationnement aux aires de livraison des 
établissements culturels muCEM ou Villa Méditerranée, situé au 1' sous-sol. 

Il y a 2 accès véhicules au parc de stationnement comportant 1 chenal via l'esplanade J4 et 2 
chenaux via le tunnel Joliette. Il n'y a qu'une seule sortie véhicule du parking (via l'esplanade 
J4), comportant également 2 chenaux. 

3 
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J4 RAMEAU IMPLANTATION EQUIPEMENT ENTREE 1 

t t 

ENTREE 2 

PORTE D'ACCES 

PORTE COUPE FEU 

LECTEUR TICKET 

BARRIERE LEVANTE 

La limite MuCEM/rameau est d'ores et déjà équipée d'un interphone, de deux portes :1 coupe-feu en 
position normale ouverte et asservie au SSI (muCEM et Rameau), 1 volet roulant en position normale 
fermée. 

La limite Villa méditerranée/rameau est d'ores et déjà équipée d'un interphone, d'une porte coupe-feu 
en position normale fermée et asservie au SSI (Villa méditerranée et Rameau). 

4 
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30.1SAGERS 

Il y a différentes caractéristiques pour les usagers : 

• Gabarit de hauteur : Gabarit (<= 2m) / hors gabarit (> 2m) 
Pour mémoire Le gabarit est de 3,20m au niveau -1 pour permettre les livraisons et de 2m 
aux niveaux inférieurs (-2, -3 et -4) 

• Poids : X<3,5T (VL) / 3,5T<X<6T (PL) / X>6T (fort PL) 

• Livreur (muCEM ou Villa Méditerranée) / non-livreur 
Par souci de clarté, nous appellerons dans ce document « Livreur » ou « véhicule de 
livraison », tout véhicule pénétrant dans le rameau, sans distinction de sa nature ou de sa 
	vocation (déchet-décors, ou autre) 

• Véhicule français ou étranger (immatriculations) 

• Engin de nettoyage MPM autorisé à occuper l'espace dédié à la DPU 
Il est rappelé que ces engins ne sont pas autorisés à pénétrer dans le Rameau. 

• Engin de maintenance/entretien du rameau 

, REGLES DE FONCTIONNEMENT  

Il est rappelé ci-dessous les différentes règles que VINCI Park France, le muCEM et la Villa 
Méditerranée s'engagent à respecter : 

i. Les livraisons se font en présence de l'exploitant du parc et d'un représentant du 
muCEM et/ou de la Villa Méditerranée dédié aux livraisons. 

ii. Les livraisons doivent être programmées par muCEM/Villa Méditerranée et VINCI Park 
France doit être informé 48h à l'avance pour les livraisons prévues entre 22h et 06h. 
Pour toutes les autres livraisons, il est convenu une transmission quotidienne tous les 
soirs avant 18h00. Dans tous les cas de figure, cette information sera délivrée auprès 
de VINCI Park sous la forme d'une liste des véhicules de livraison précisant 
notamment les véhicules dont le poids excède 3,5T, la plaque d'immatriculation, la 
marque et le modèle de chaque véhicule ainsi que le nom de la société de livraison. 

iii. Les véhicules d'un poids supérieur à 6T et/ou d'une hauteur supérieure à 3,20m ne 
doivent pas rentrer dans le parc de stationnement. Les 2 établissements culturels 
muCEM et Villa Méditerranée s'engagent à reporter contractuellement cette 
obligation sur leurs livreurs qui auront la charge du contrôle de ces 2 contraintes. Les 
livreurs prendront en charge la réparation des éventuels désordres et préjudices 
engendrés par un véhicule ne respectant pas ces contraintes. Par ailleurs, VINCI Park 
France s'engage à ce que des gabarits de hauteur et des panneaux de limitation de 
poids soient installés dans le parc de stationnement. 
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iv. Les véhicules entre 3,5 et 6T ne peuvent pas stationner dans le parc de stationnement 
mais peuvent y transiter vers le rameau, dans la limite d'un véhicule simultanément. 

v. A chaque livraison, VINCI Park France demandera au muCEM/Villa Méditerranée, 
l'autorisation de permettre l'accès au rameau. Il est de la responsabilité du 
muCEM/Villa Méditerranée de contrôler que le nombre de livraisons simultanées 
dans leur zone de livraison est conforme à leurs autorisations administratives 
respectives. 
VINCI Park France ne pourra être tenu responsable d'un trop grand nombre de 
véhicules ayant accédé aux 2 établissements culturels, dans la mesure où une 
autorisation d'accès leur a été délivrée par ces établissements. 

vi. Par ailleurs, muCEM/Villa Méditerranée demandera à VINCI Park France pour chaque 
livraison, l'autorisation de faire ressortir le véhicule avant de lui permettre d'accéder 
au rameau. Ceci afin de permettre à VINCI Park France de gérer les circulations dans 
le parc de stationnement et dans le rameau et notamment contrôler la règle définie au 
point iv ci-avant. 

vii. Ces autorisations croisées seront délivrées par téléphone sur une ligne dédiée à cet 
effet entre les 3 établissements [numéros à définir]. Chacun s'engageant à répondre à 
l'autre dans l'instant pour ne pas ralentir les livraisons et/ou perturber la gestion du 
parc de stationnement. La possibilité de communiquer en conférence entre VINCI 
Park France, muCEM et Villa Méditerranée sera prévue pour faciliter les flux. 

viii. Un véhicule de livraison bénéficie d'une gratuité de 30 minutes dans le parc de 
stationnement comprenant le temps avant qu'il ne rentre dans le Sas (Rameau) et le 
temps après qu'il ne ressorte du Sas et avant qu'il ne sorte du parc de stationnement. 
Etant précisé que ce dernier transit ne pourra excéder 10 minutes. Le temps de 
stationnement dans les zones muCEM/Villa Méditerranée n'est pas comptabilisé. 

ix. Les véhicules entrant par l'entrée 2 doivent valider leur ticket sur les caisses 
automatiques pour payer ou bénéficier des 30 minutes gratuites, sauf les livreurs, 
sous réserve qu'ils aient livré (entrer dans le rameau). 

x. Les livreurs, dont le véhicule dépasse 3,5T, doivent passer par l'entrée 1. 

xi. Les engins de nettoyage de M PM ont un accès 24h/24h au parc de stationnement. Ils 
ne sont pas autorisés, tout comme les clients horaires, abonnés ou amodiataires du 
parc de stationnement, à entrer dans le rameau.. 

xii. La porte d'accès au muCEM et les portes coupe-feu du parc de stationnement et de la 
Villa Méditerranée ne peuvent être ouvertes simultanément. 

xiii. Le système de cloisonnement coupe-feu entre le parc de stationnement et le rameau 
est composé de 2 portes coupe-feu. Une seule est fermée en mode normal, l'autre est 
asservie au SSI. 

xiv. Les 2 portes coupe-feu entre le parc de stationnement et le rameau sont protégées 
par 2 barrières levantes, qui ne se lèvent qu'après ouverture complète des portes 
coupe-feu, pour éviter leur détérioration. Il est entendu qu'en cas de détérioration de 
l'une des portes coupe-feu du Rameau, aucune livraison ne sera possible avant que le 
degré de sécurité ne soit rétabli et contrôlé, le cas échéant par la délivrance d'un 
Rapport de Vérification Réglementaire Après Travaux sans réserve, établi par un 
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bureau de contrôle. Ceci afin d'attester du bon fonctionnement de l'ouvrage auprès 
des autorités. 

5. SIMPLIFICATI 

Afin de simplifier les solutions techniques mises en oeuvre et décrites au §6 ci-après, il est 
convenu que • 

- le filtrage des livreurs se fera nécessairement par du personnel (contrôle autorisation 
des établissements), il est proposé une solution semi-automatique où les accès sont au 
final validés par VINCI Park France et muCEM/Villa Méditerranée ; 

- la catégorisation des véhicules de livraison d'un poids supérieur à 3,5T se fera sur un 
mode déclaratif, à par ir des li 	transmrses par Villa Mediert 'anée/muCEM dans fes 

conditions définies au. §4. ii ci-avant); 

le transit des véhicules de livraison dans le Rameau ne pourra pas impliquer 2 véhicules 
simultanément ; 

- le transit des véhicules de livraison, déclarés comme ayant un poids supérieur à 3,5T, 
ne pourra impliquer 2 véhicules d'un poids supérieur à 3,5T simultanément dans le parc 
de stationnement et le Rameau. 
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Une interface homme machine permet à VINCI Park France de visualiser l'état du système sur 
un synoptique de supervision. 

Le synoptique de supervision est également consultable par Villa Méditerranée et muCEM sur 
leur équipement de contrôle. 

Principes de la solution proposée : 
- Création de 3 types de véhicules : 

o Type A : Véhicules légers (P < 3,5 t) 

o Type B: Poids lourds (3.5 t P 6 t) 

o Type C : Véhicules lourds (P >= 6 t) 

- Création de 3 catégories de véhicules 

o Catégorie 1 : horaire (type A uniquement) 

o Catégorie 2 : Véhicules pour livraison du muCEM (type A ou B) 

o Catégorie 3 : Véhicules pour livraison de la Villa Méditerranée (type A ou B) 

- Création des compteurs suivants : 

o dans la zone parking, compteurs catégories 1, 2 et 3 

o dans la zone Sas (Rameau), compteurs catégories 2 et 3 

o dans la zone muCEM, compteur catégorie 2 

o dans la zone Villa Méditerranée, compteur catégorie 3 

Ces compteurs sont affichés sur le synoptique de supervision. 

Les véhicules ne sont pas pesés (cf. article 4 iii). 
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Les véhicules type B ne peuvent se voir distribuer un ticket d'accès aux établissements 
culturels que s'ils s'identifient de façon préalable à l'entrée du parc de stationnement 
par l'interphonie auprès de l'agent VINCI Park en poste. Le ticket alors émis permettra 
l'accès dans un premier temps au parking, puis au rameau et enfin à l'aire de livraison 
de l'établissement culturel. 

Les véhicules type A peuvent : 

o soit obtenir un ticket de stationnement horaire normal par appui sur le bouton 
de demande de ticket ; 

o soit appeler l'opérateur en poste pour obtenir un ticket d'accès aux 
établissements culturels. 

Les bornes intermédiaires et barrières levantes implantées sont utilisées pour: 

o contrôler les accès entre le parc de stationnement et le rameau en fonction des 
niveaux des compteurs ; 

o analyser le trajet des véhicules dans les voies pour identifier d'éventuels reculs 
non souhaités; 

o assurer une mise à jour des compteurs définis. 

- Le serveur assure une reconfiguration en temps réel des compteurs. 
En entrée du parc de stationnement, VINCI Park France distribue un ticket de 
catégories 2 ou 3 aux livreurs, en fonction : 

o de la liste des autorisations d'accès transmise par muCEM/Villa Méditerranée 
(cf. §4. 	; 

o des informations données par les livreurs par l'utilisation de l'interphonie ; 

o de la levée de doute vidéo. 

En entrée du rameau, VINCI Park France autorise l'accès aux livreurs ayant introduit 
dans la borne intermédiaire un ticket de catégories 2 ou 3, en fonction : 

o des autorisations d'accès confirmées par téléphone par le muCEM/Villa 
Méditerranée (les valeurs affichées des compteurs pour leurs zones ne sont 
utilisées qu'à titre d'information); 

o de la levée de doute vidéo. 

Seul un véhicule de catégorie 2 ou 3 peut être autorisé simultanément dans le 
Rameau. 

- L'incrémentation des compteurs du rameau, du muCEM et d la Villa Méditerranée est 
réalisée selon les principes suivants 
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o le véhicule de catégorie 2/3 dont le ticket aura été validé sur la borne 
intermédiaire du parking permettant l'entrée dans le Rameau sera comptabilisé 
dans le rameau après ouverture puis fermeture des barrières levantes et de la 
porte coupe-feu VINCI Park. Le véhicule sera comptabilisé dans la zone 
muCEM/Villa Méditerranée avec validation d'un cycle d'ouverture/fermeture de 
la porte d'accès au muCEM/Villa Méditerranée. Tant que la porte d'accès au 
muCEM/Villa Méditerranée ne sera pas refermée, le véhicule restera 
comptabilisé en zone Rameau sans qu'aucun autre accès au Rameau ne puisse 
se faire ; 

o le véhicule de catégorie 2/3 sortant de la zone muCEM/Villa Méditerranée sera 
comptabilisé dans le Rameau dès l'ouverture de la porte d'accès au Rameau, 
dans le même temps il sera décompté de la zone muCEM/Villa Méditerranée. Il 
	est rappelé que les portes doivent être asservies les unes aux autres pour 

qu'elles ne puissent s'ouvrir simultanément. Le véhicule ne sera décompté du 
Rameau qu'après (i) fermeture de la porte d'accès au muCEM/Villa 
Méditerranée, puis (ii) introduction de son ticket dans la borne intermédiaire de 
sortie vers le parking et (iii) ouverture puis fermeture des barrières levantes et 
de la porte coupe-feu VINCI Park. 

- Les principes de la logique de pilotage proposée sont les suivants : 

o borne intermédiaire de passage vers le Rameau. Les conditions nécessaires et 
suffisantes pour ouvrir les barrières sont : 

l'insertion d'un ticket de catégories 2 ou 3 dans la borne ; 

■ que la durée du transit soit inférieure à 30 minutes. Dans le cas où la 
durée excèderait 30 minutes, le livreur sera contraint d'acquitter son 
stationnement, conformément à la grille tarifaire en vigueur dans le parc 
de stationnement ; 

▪ que le nombre de véhicules dans le Rameau soit égal à 0 ; 

■ autorisation d'accès confirmée par téléphone par le muCEM/Villa 
Méditerranée. 

Après l'ouverture de la barrière le ticket est restitué au livreur, qui peut alors 
entrer dans le Rameau. 

o sortie d'un établissement culturel, les conditions sont : 

■ que le nombre de véhicules dans la zone Rameau soit égal à 0; 

■ que le nombre de véhicules de type B dans le parc de stationnement soit 
égal à 0 (si le véhicule sortant est égale 	nt de type B); 

Reçu au Contrôle de légalité le 30 décembre 2020
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o borne de passage du Rameau vers le parc de stationnement : 

■ l'insertion d'un ticket de catégories 2 ou 3 dans la borne ; 

■ que le nombre de véhicules de type B dans le parc de stationnement soit 
égal à 0 ; 

o bornes de sortie du parc de stationnement, les conditions sont : 

■ l'insertion d'un ticket de catégories 2 ou 3 ; 

■ que la durée du transit (entre la validation dans le Rameau et en borne 
de sortie du parking) soit inférieure à 10 minutes. Dans le cas où la 
durée excèderait 10 minutes, le livreur sera contraint d'acquitter son 
stationnement, conformément à la grille tarifaire du parking. 
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7. PReIMI S SUR LirlNir-RFACES 

La responsabilité de VINCI Park France ne saurait en aucun cas être engagée pour des faits ne 
relevant pas des prestations qui lui incombent au titre du contrat de délégation de service 
public qui le lie à la CUMPM. A ce titre, VINCI Park France décline toute responsabilité 
notamment dans les cas suivants : 

• vol d'oeuvre ; 

• conséquences sur le génie civil, et généralement tous désordres et préjudices 
notamment en lien avec un véhicule dont le poids excèderait 6T et/ou 3,20m de 
hauteur ; 

• erreur-sur les automatismes impliquantun_non,respect_de_s contraintes incendies; 

• une erreur possible sur les compteurs. 

Pour l'ensemble des faits suscités, il appartient au muCEM/Villa Méditerranée de prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d'éviter que ces hypothèses ne se réalisent et 
d'assumer les responsabilités correspondantes. 

Jean-Marie GEFFROY 
Directeur Régional 
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